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EX TRAI T
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du Jeudi 2 Avril 2015

Le Jeudi 2 Avril  2015, le conseil  municipal de la commune de Ramonville
Saint-Agne s'est  réuni  au lieu ordinaire  de ses  séances,  après  convocation
légale  et  affichage  du  27  Mars  2015,  sous  la  présidence  de  Monsieur
Christophe LUBAC, Maire.

Conformément  à  l'article  L.  2121-15  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, Monsieur Pablo ARCE est nommé secrétaire de séance, et ceci à
l'unanimité des membres présents.

Membres présents : 
M. Ch. LUBAC, Mme Cl. FAIVRE, M. P. ARCE,  Mme Cl. GEORGELIN,  M. G. ROZENKNOP,
Mme M-P.  DOSTE,  Mme  V.  LETARD,  M.  J-B.  CHEVALLIER,  Mme  P.  MATON,  M.  P-Y.
SCHANEN,  Mme  M-P.  GLEIZES,  M. J-L.  PALÉVODY,  Mlle  D.  NSIMBA  LUMPUNI,  M.  A.
CARRAL,  Mme  G.  BAUX,  Mme  Cl.  GRIET,  Mme  V.  BLANSTIER,  M.  P.  BROT,  Mme  M.
CABAU,  M.  Fr.  ESCANDE,  M.  M.  CHARLIER,  Mme A.  POL,  M.  H.  AREVALO,  Mme Ch.
ARRIGHI et M. J-P. PERICAUD.

Membres excusés et représentés par pouvoir :
M. A. CLEMENT a donné procuration à M. Ch. LUBAC
M. S. ROSTAN a donné procuration M. P-Y. SCHANEN
Mme M-A. SCANO a donné procuration à Mme P. MATON
M. E. JAECK a donné procuration à M. J-L. PALÉVODY
M. J. DAHAN a donné procuration à Mme Cl. GEORGELIN
M. B. PASSERIEU a donné procuration à Mme Cl. FAIVRE
M. Fr. MERELLE a donné procuration à M. P. BROT
Mme L. TACHOIRES a donné procuration à Mme Ch. ARRIGHI

          

Exposé des motifs

Madame BAUX indique que la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité
des droits  et des chances, la participation et  la citoyenneté des personnes
handicapées  fixe  le  principe  d'une  accessibilité  généralisée  et  pose
l'obligation de mise en accessibilité des bâtiments avant le 1er janvier 2015. 

Tous les établissements recevant du public (ERP) sont concernés par cette
obligation  :  ils  doivent  être  conçus  de  telle  façon  que  toute  personne
handicapée,  quel  que  soit  son  handicap  (notamment  physique,  sensoriel,
cognitif,  mental  ou  psychique)  ou  à  mobilité  réduite  (personne  âgée,
personne avec poussette, personne temporairement invalide ou accidentée,
etc.)  puisse  y  accéder,  y  circuler  et  y  recevoir  les  informations  qui  y  sont
diffusées dans les parties ouvertes au public. 

Le  Décret  n°2014  -  1327  introduit  une  nouvelle  notion  importante
d’attestation d’accessibilité. 

En  effet,  si  l'établissement  est  conforme aux  règles  d'accessibilité  au  31
décembre 2014, le propriétaire d’un établissement ou d’une installation soumis
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à l’obligation d’accessibilité est responsable de la transmission de l’attestation
d’accessibilité ou du  dépôt  de  la  demande  d’approbation  de  l’agenda
d’accessibilité programmée concernant cet établissement ou installation. 

 Pour les Établissement Recevant du Public (ERP) de 5  ème   catégorie : 

Un  Modèle-type de document attestant sur l’honneur que l'établissement
recevant public de 5ème catégorie répond aux obligations d’accessibilité au
31 décembre 2014 doit  être  déposé sur  la base d'un  auto-diagnostic  pour
savoir si l'ERP est conforme au 31 décembre 2014. 

 Pour les ERP de 1  ère   à 4  ème   catégorie : 

• Le document, prévu par le dernier alinéa de l’article L. 111-7-3 du CCH,
établissant la conformité d’un établissement aux exigences d’accessibilité est
dit « attestation d’accessibilité » devra être déposé :

« Il  précise  la  dénomination  de  l’établissement,  sa  catégorie  et  son
type ainsi que le nom et l’adresse du propriétaire ou de l’exploitant et
son numéro SIREN/ SIRET ou, à défaut, sa date de naissance. 
«Il indique les pièces qui établissent la conformité, qui sont jointes, ou,
pour les établissements recevant du public de cinquième catégorie,
contient une déclaration sur l’honneur de cette conformité. »

• Sont  également à joindre les pièces établissant la conformité de l'ERP :
attestation  de  conformité  d'un  contrôleur  technique  agréé  ou  d'un
architecte spécialement  délivrée  par  ces  organismes  ou  à  l'occasion  de
travaux  soumis  à  permis  de  construire  après  le  1er  janvier  2007,  arrêté
municipal  d’ouverture  de  l’ERP  accordé  sur  la  base  de  la  conformité  aux
règles d’accessibilité, procès-verbal du groupe de visite "accessibilité"  de la
CCDSA par exemple.

Si  l'établissement  n'est  pas  conforme  aux  règles  d'accessibilité  au  31
décembre 2014

Dans  les  bâtiments  existants,  le  propriétaire  ou  l'exploitant  d'un  ERP  qui
n'aurait pas respecté ses obligations d'accessibilité au 31 décembre 2014 doit
élaborer, avant le 27 septembre 2015, un agenda d'accessibilité programmée
(Ad'AP), dont la durée d'exécution ne pourra, sauf cas particulier, excéder 3
ans.

Cet  Ad'AP  devra  être  approuvé  par  le  Préfet,  après  examen  par  la
commission  consultative  départementale  de  sécurité  et  d'accessibilité
(CCDSA).

Décision

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

• VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

Le  Conseil  Municipal  ouï  l'exposé  de  Madame  BAUX,  et  après  en  avoir
délibéré À L'UNANIMITÉ :

➢ AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  signer  et  transmettre  lesdites
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Date la signature : 07/07/2015

Nom du signataire : Christophe LUBAC

attestations pour les Établissements Recevant du Public conformes à
la réglementations ;

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à lancer toutes les démarches découlant
de la présente décision.

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus
Au registre sont les signatures

Le Maire
Christophe LUBAC
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en bleu : Zones à remplir 
Le xx/xx/2015

Attestation d’accessibilité 
d’un ERP de 5 ème catégorie conforme au 31 décembre 2014

exemptant d’Agenda d’Accessibilité Programmée

(Envoi en Recommandé avec Accusé de Réception au préfet de département)

Conformément à l’article R.111-19-33 du code de la construction et de l’habitation,

Je soussigné(e), [M. / Mme] [NOM Prénom],  représentant [raison sociale de la personne
morale éventuelle + n° SIREN/SIRET] 
ou né(e) le [xx/xx/xxxx] [adresse] à [lieu de naissance] demeurant [adresse de résidence]
[propriétaire / exploitant] de l’Établissement recevant du public de 5ème catégorie de type
[type de l’établissement]
Situé  au  [adresse  complète]  [si  possible  Section  cadastrale  et  N° de  la  parcelle],
dénommé ou enregistré sous l’enseigne : [nom de l’établissement]

atteste  sur  l’honneur  que  l’établissement  sus-mentionné  répond  à  ce  jour  aux  règles
d’accessibilité  en vigueur  au 31 décembre 2014  [le  cas échéant,  suite  à des travaux
réalisés dans le cadre de(s) autorisation(s) de travaux AT n°.......... en date du …/.../... ou
du permis de construire PC / PA n°...... en date du  …/.../....]

Cette  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  prend  en  compte  (cocher  le  cas
échéant) :
□ le recours à une ou plusieurs dérogations, obtenue(s) en application de l’article R.111-
19-10 du code de la construction et de l’habitation (cf. arrêté préfectoral accordant la ou
les dérogations ci-joint) et, en cas de dérogation accordée à un établissement recevant du
public  remplissant  une  mission  de  service  public,  la  mise  en  place  de  mesures  de
substitution permettant d’assurer la continuité du service public ;
□ l’accessibilité d’une partie de l’établissement de 5ème catégorie dans laquelle l’ensemble
des prestations peut être délivré et,  le  cas échéant,  la délivrance de certaines de ces
prestations par des mesures de substitution.

J'ai  pris  connaissance  des  sanctions  pénales  encourues  par  l'auteur  d'une  fausse
attestation, en application des articles 441-1 et 441-7 du code pénal.

Signature

Article 441-1 du code pénal
Constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque
moyen que ce soit, dans un écrit ou tout autre support d'expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour
effet d'établir la preuve d'un droit ou d'un fait ayant des conséquences juridiques.
Le faux et l'usage de faux sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende.

Article 441-7 du code pénal
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait :
1° D'établir une attestation ou un certificat faisa nt état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat or iginairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certifi cat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en
vue de porter préjudice au Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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